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Discussion generale 

1. M. FRANCIS (Canada) dit que, bien que l 'Orga­
nisation des Nations Unies se soit developpee en 
grande partie au fur et a mesure que des besoins 
surgissaient, au cours de ses 20 premieres annees, 
la delegation canadienne n 'a jamais doute qu 'elle 
etait edifiee sur les bases les plus appropriees. 
Apres 20 ans, toutefois, il etait raisonnable de se 
demander si la structure que l 'on avait erigee etait 
bien rationnelle et si ses procedures administratives 
et budgetaires etaient pleinement efficaces. C'est 
pourquoi, au cours des deux dernieres annees_, les 
delegations ont etudie de pres les rouages de I 'Orga­
nisation afin de determiner comment elle pourrait 
Nre plus utile a la collectivite internationale contem­
poraine. Le Canada a accueilli avec satisfaction 
l 'institution en 1965 du Comite ad hoc d 'experts 
charge d •ex'aminer le; finances de ! 'Organisation des 
Nations Unies et des institutions specialisees et a 
ete heureux de participer a ses travaux. 11 a appuye 
la creation du Comite ad hoc, non parce que les re­
commandations de celui-ci permettraient de limiter 
le taux de croissance de ! 'Organisation et d 'eviter 
des depenses au contribuable canadien, mais parce 
que ses recommandations pourraient entrainer une 
plus grande efficacite des activites, assurant ainsi 
les Etats Membres d 'un rendement sans cesse meil­
leur des · fonds mis par eux a la disposition de l 'ONU. 
Les recommandations formulees dans le deuxieme 
rapport du Comite ~!/ constituent veritablement 
une etape tres importante de la reevaluation des 
proc,edures de l 'ONU, et elles doivent etre appliquees 
integralement, • 

2. L 'Organisation a main tenant atteint le stade ou 
elle peut commencer a voir les resultats de cette 

!/ Docwnents officiels de I' Assemblee generale. vingt et unieme ses­
sion, Annexes, point 80 de l'ordre du jour, docwnent A/6343, 
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reevaluation dans la mise en pratique de certaines 
des recommandations du Comite ad hoc, La dele­
gation canadienne est heureuse des progres accom­
plis sur la voie de l 'etablissement du corps commun 
d 'inspection et espere que ce dernier sera en mesure 
de commencer ses operations a la date fixee, c'est­
a-dire le ler janvier 1968. Elle se rejouit de ce que 
l 'ancien Comite special de la coordination ait ete 
reconstitue en Comite du programme et de la coordi­
nation - conformement aux recommandations du 
Comite ad hoc - et elle a juge encourageantes les 
observations et les recommandations formulees par 
ce comite aux paragraphes 41 a 45 de son rapportY. 
Elle a accueilli avec satisfaction egalement les de­
mandes adressees par le Conseil economique et social 
a ses organes subsidiaires au paragraphe 3 de sa 
resolution 1264 (XLIIn et estime que, en y donnant 
suite scrupuleusement, ces organes contribueront 
grandement a I 'application des recommandations . du 
Comite ad hoc. En ce qui concerne la recommandat10n 
du Comitt~ ad hoc tendant a ce que le Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budge­
taires revoie de temps a autre les procedures 
d 'administration et de gestion des institutions spe­
cialisees, la delegation canadienne attend avec inter~t 
le moment ou la Cinquieme Commission etudiera -le 
rapport du Comite consultatif sur l 'UNESCO, 
M. Francis loue les projets des organisations annon­
ces au paragraphe 9 du rapport du Secretaire general 
(A/6803). Ils montrent que les institutions sont de­
cidees a mettre en ceuvre la recommandation formulee 
par le Comite ad hoc au paragraphe 59 de son 
deuxieme rapport. 

3. La delegation canadienne es·~ heureuse des di verses 
modifications utiles qui ont ete apportees a l 'ordon­
nance du projet de budget pour l 'exercice 1968 
(A/6705); i1 s 'agit lad 'une etape sur la voie de l 'etude 
de longue haleine recommandee par le Comite ad hoc 
au sujet de l 1uniformisation eventuelle de l 'ordon­
nance des budgets. Elle est particulierement satisfaite 
de trouver, au chapitre 3 (Traitements et salaires), 
une nouvelle repartition des depenses entre grands 
services du Secretariat. Elle ne peut qu 'encourager 
le Secretaire general a etendre cette forme de pre­
s entation aux autres chapitres du projet de budget 
pour 1969. De telles modifications marquent un pro­
gres important sur la voie de l 'etablissement d 'un 
budget-programme, recommande par le Comite ad hoc, 
Si l 'on conserve en m~me temps la presentation habi­
tuelle du budget par objets de depenses, on sera 
assure que les depenses feront l 'objet d 'un contrme 
central efficace exerce sur le budget. 

2:./ Documents officiels du Conseil economigue et social, guarante­
troisieme session, Supplement No 9. 

A/C.5/SR,1182 
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4. M. Francis partage l 'avis que formule le Secretaire 
general, au paragraphe 9 de son avant-propos aupro­
jet de budget pour 1968, selon lequel le rapport su-r 
I 'execution du budget - tel que celui qu 'il a presente 
pour l 'exercice 1966 (A/6666) - serait plus utile s 'il 
contenait egalement une evaluation des resultats du 
programme de travail au cours de la meme annee, 
notamment dans les domaines economique et social. 
Une ventilation plus detaillee des depenses auxdivers 
articles et rubriques, comme le recommande le Comite 
consultatif (A/6707 et Corr .2, par. 49), rehausserait 
egalement la valeur de ce rapport. 

5, La delegation canadienne apprecie les amelio­
rations apportees aux annexes du projet de budget 
pour 1968, notamment le fait que des renseignements 
plus nombreux sont donnes a I 'annexe I. Elle se 
rejouit egalement de la publication d 'une autre annexe 
explicative (A/C.5/1115) du type recommande pour 
tous les organismes des Nations Unies par le Comite 
ad hoc au paragraphe 123 de son rapport. Elle attend 
avec interet le rapport du Secretaire general sur les 
modifications qu 'il se propose d 'apporter a l 'ordon­
nance actuelle du budget de l 'ONU. 

6. M, Francis esp~re que des progr~s seront accom­
plis pendant la session en cours pour limiter I 'augmen­
tation continue du nombre des conferences, des reu­
nions et des documents de l 'ONU. Le rapport du 
Secretaire general sur les publications et la docu­
mentation de l 'ONU (A/6675) constituera peut-etre 
un premier pas sur la voie de I 'elimination des publi­
cations superflues et perimees, La limitation de la 
documentation depend evidemment de la limitation du 
nombre des conferences et reunions. M, Francis 
attend avec interet de connaitre, a la session en cours, 
les recommandations du nouveau Comite des confe­
rences relatives au ealendrier des conferences pro­
pose .pour 1968, En fin de compte, c'est aux Etats 
Membres dans leur ensemble qu 'il appartient d 'abor­
der et de resoudre le probl~me de la proliferation 
des conferences et des reunions. Sept conferences 
importantes sont prevues pour 1968, contre cinq en 
1967; il semblerait done qu'il est impossible d'ap­
pliquer le principe approuve par l 'Assemblee generale 
dans sa resolution 2116 (XX) selon lequel il ne devrait 
pas etre prevu plus d 'une grande conference speciale 
par an, M. Francis souhaite que le Comite des confe­
rences etudie la notion de "grande conference spe­
ciale" et fasse des recommandations quant aux cri­
t~res que l 'Assemblee devrait adopter pour es s ayer 
de limiter le nombre des grandes conferences qui 
pourraient avoir lieu au cours d 'une annee donnee . 

7. M. Francis attend egalement avec interet de re­
cevoir l 1etude du Secretaire general sur lapossibilite 
d 'adopter un cycle budgetaire biennal pour le budget 
ordinaire de l 'ONU, comme l 'a demande le ·Comite 
ad hoc au paragraphe 56 de son rapport, La dele­
gation canadienne estime que cette formule presente 
des a vantages intrins~ques. L 'adoption d 'un cycle 
budgetaire biennal pourrait aussi avoir comme effet 
secondaire utile de r endre plus faciles les rapports 
entre le Comite consultatif et le Comite du programme 
et de la coordination, D'apr~s le paragraphe 82 du 
rapport principal du Comite consultatif (A/6707 et 
Corr ,2), il serait possible d 'am!!Hiorer en 19681 'eche­
lonnement des reunions du Comite consultatif et du 

Comite du programme et de la coordination, mais 
ce dernier devra examiner le programme de travail 
pour l 'annee suivante dans le cadre budgetaire des 
credits approuves pour l 'annee en cours, puisque le 
Secretariat ne sera apparemment pas en mesure d 1eta­
blir le projet de budget de l 'annee suivante en temps 
voulu pour sa reunion d'avril 1968, et les travaux de 
ce comite risquent done de perdre de leur efficacite, 
Par centre, avec un cycle biennal, il serait plus 
facile de fournir au Comite du programme et de la 
coordination tous les renseignements budgetaires pour 
l 'annee suivante en temps voulu pour sa reunion de 
printemps. On pourrait aussi resoudre le probl~me 
en etablissant un budget-programme fond€l sur un 
plan a long terme arret€l a 11A.vance, Si aucune de ces 
formules n'etait retenue, on pourrait demander au 
Secretariat, comme le sugg~re le Secretaire general 
(A/6705, avant-propos, par. 14), de mettre au point 
une seule serie de donnees sur le budget et les pro­
grammes qui servirait a la fois au Comite adminis­
tratif de coordination (CAC), au Comite du programme 
et de la coordination et au Comite consultatif, ce qui 
contribuerait a accelerer d'une mani~re generale la 
presentation des renseignements budgetaires. 

8. La delegation canadienne esp~re qu 'il sera egale­
ment possible, pendant la session en cours, de faire 
des progr~s en vue de limiter le recours au budget 
additionnel. Elle partage a cet egard les doutes ex­
primes par de nombreuses delegations et par le 
Comite consultatif au paragraphe 58 de son rapport 
principal. Elle s 'associe a ! 'opinion du Comite consul~ 
tatif qui consid~re que le texte actuel de la resolution 
de l 'Assemblee generale relative aux depenses im­
prevues et extraordinaires autorise une trop grande 
latitude, M, Francis esp~re que la Cinqui~me Com­
mission pourra, au. cours de la session, envisager de 
modifier la resolution de l 'Assemblee conformement 
aux suggestions faites par le Comite ad hoc au para-
graphe 43 de son rapport. ---

9. Il y a encore de grands progr~s a faire dans des 
domaines tels que l 'etablissement d 'un budget­
programme, la coordination, I 'evaluation et la pla­
nification a long terme. La delegation canadienne 
esp~re vivement que le Secretaire general etablira 
ulterieurement un rapport beaucoup plus complet que 
ceux qu 'il a presentes sous les cotes E/ 4391 g_J et 
A/ 6803 sur Ies progr~s accomplis dans ! 'application 
de ces recommandations du Comite ad hoc, M. Francis 
reconnait que ! 'application de ces recommandations 
prendra plus de temps que dans d'autres domaines, 
mais c 'est le progr~s realise en ce qui les concerne 
qui, en derni~re analyse, garantira le succ~s des 
efforts deployes pour ameliorer l 'efficacite et la 
cohesion de I 'Organisation. 

10, Les buts de l 'etude generale que doit faire le 
Comite elargi du programme et de la coordination 
sont etroitement lies a ceux de la reevaluation entre­
prise en 1965, M. Francis ne se fait pas d'illusions 
sur les difficultes inherentes a cette Hude generale; 
il la consid~re comme un complement important de 
I 'amelioration des procedures administratives et 
budgetaires et comme une condition prealable a la 
realisation d 'un programme coherent d 'aide aux 

V Ibid., guarante-troisieme session, Annexes, point 19 de l'ordre 
du jour. 
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pays en voie de developpement par l 'intermMiaire 
d 'un systeme d 'organismes des Nations Unies tra­
vaillant en etroite collaboration. 

11. Du fait de l 'inter~t qu 'elle porte a! 'application 
des recommandations formulees dans le deuxieme 
rapport du Comite ad hocY, la Cinquieme Commis­
sion risque de perdre de vue le premier rapport~. 
lequel contient une etude du bilan et de la situation 
financiere de ! 'Organisation des Nations Unies. Dans 
ce rapport, la conclusion du Comite ad hoc est que 
le deficit que les Etats Membres etaient invites a 
combler par des contributions volontaires pour aider 
! 'Organisation a sortir de ses difficultes financieres 
s 'etablissait au 30 septembre 1965, soit a 52 millions 
de dollars, soit a 73 400 000 dollars. A cette date, 
les contributions volontaires versees ou promises a 
ce titre s 'elevaient au total a 20 100 000 dollars. 
A l 1heure actuelle, malgre les nombreux appels du 
Secretaire general, le fonds special institue pour 
retablir la solvabilite de ! 'Organisation se monte 
a 23 600 000 dollars seulement. Pendant ce temps, 
le deficit s 'est aggrave de 8 a 10 millions de dollars. 
Le Canada est l 'un des 23 pays qui ont verse des 
contributions volontaires, et il deplore que de nom­
breux Etats Membres aient tendance a negliger le 
deficit financier, en depit de I 'entente realisee a 
la dix-neuvit'lme session de l 'Assemblee generale21. 
L 'actuelle reforme administrative et budgetaire de­
vrait avoir comme premier objectif ! 'elimination des 
difficultes financieres de ! 'Organisation, qui atten­
dent depuis longtemps leur solution. Toutes les refor­
mes resteront lettre morte tant que le deficit ne sera 
pas comble. La delegation canadienne demande instam­
ment aux Etats Membres qui ne l 'ont pas encore fait 
de verser des contributions volontaires. 

12. Elle se rend compte de ! 'importance de la re­
qu~te du Secretaire general (A/C.5/ 1127, par. 23) 
tendant a ce que l 'Assemblee generale donne des 
indications plus nettes quant au taux de croissance 
budgetaire qu 'elle serait disposee a financer, soit 
annuellement, soit au cours d 'une periode plus longue. 
La delegation canadienne comprend que le Secretaire 
general souhaite avoir des indications ace sujet, mais 
elle es time qu 'il conviendrait de chercher une solu­
tion en adoptant une planification a long terme des 
programmes et non pas en essayant de fixer un taux 
arbitraire de croissance budgetaire. C 'est ainsi que 
les limites du developpement futur des activites econo­
miques et sociales de l 'ONU devraient Mre fixees 
en fonction des a vantages des plans proposes et compte 
tenu de la reaction des Etats Membres a ce sujet, 
et non pas ~tre determinees a l 'avance. S 'il y a 
beaucoup d 'activites importantes a entreprendre, il 
est probable que les fonds necessaires seront fournis, 
a condition que les plans y relatifs soient presentes 
clairement et prepares bien a l 'avance. La planifi­
cation a long terme n'est pas seulement la methode 
la plus efficace pour resoudre le probleme du taux 
de croissance: elle devrait aussi faciliter ! 'examen 
du projet de budget annuel par le Comite consultatif 

V Documents officiels de l' Assemblee generale, vingt et unieme ses­
sion, Annexes, point 80 de J'ordre du jour, document A/6343. 

~ Ibid., documents A/6289 et Add.I et 2. 

21 Ibid., dix-neuvieme session, Seances plenieres, 133leme seance. 
par. 3. 

et par les Etats Membres, etant donne qu'il y aurait 
un rapport direct entre les demandes de credits du 
Secretaire general et les programmes a long terme 
qui auraient ete approuves. En I 'absence de plani­
fication des programmes, il est difficile de deter­
miner si toutes les nouvelles demandes de credits 
sont justifiees. C'est ainsi que la delegation cana­
dienne a des reserves en ce qui concerne la question 
de savoir si les ressources actuelles en personnel 
sont pleinement utilisees et si, par consequent, le 
Secretaire general est entierement fonde a demander 
524 pastes nouveaux pour 1968. Elle estime que les 
reductions recommandees a ce sujet par le Comite 
consultatif sont raisonnables. 

13. M. Francis tient a souligner cependant que, si 
sa delegation appuie, entre autres, ces reductions, 
ce n 'est pas parce qu 'elle desire reduire exagere­
ment les depenses de ! 'Organisation, mais parce 
qu 'elle es time qu •avant de pouvoir donner son accord 
a une augmentation importante elle doit avoir I 'as­
surance que cette augmentation est l 'aboutissement 
d 'un examen murement reflechi des besoins concer­
nant le programme. A la verite, il se pourrait qu'une 
planification bien congue se traduise par une augmen­
tation des depenses de l 'ONU plus forte qu 'elle ne 
le serait s 'il n 'y avait pas de planification. 

14. Il importe done de chercher a appliquer dans 
toute la mesure possible les recommandations du 
Comite ad hoc. Ainsi, les ressources mises a la 
disposition de l 'ONU seraient utilisees de fagon plus 
efficace, et les Etats Membres seraient encourages 
a adopter une attitude plus positive a l 'avenir a 
l 'egard des activites de I 'Organisation. 

15. M. KOULEBYAKINE (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) dit que la vingt-deuxieme session 
de l 'Assemblee generale revet une signification spe­
ciale pour le peuple sovietique, car elle coincide 
avec le cinquantieme anniversaire de la fondation de 
I 'Union sovietique. Il est particulihement significatif 
que I 'Union sovietique n 'ait jamais ete a l 'origine 
d 'un conflit arme bien qu 'ayant ete a maintes reprises 
en butte a l 'agression des Etats capitalistes. Malgre 
les destructions provoquees par ces attaques, le 
systeme socialiste a reussi a demontrer sa supe­
riorite sur le capitalisme, comme le prouve le fait 
incontestable qu 'en cinq decennies I 'Union sovietique 
a depasse tous les pays, a I 'exception des Etats­
Unis d'Amerique, en matiere de developpement eco­
nomique, et qu 'a en juger d 'apres sa puissance mili­
taire et politique elle a actuellement pris le pas sur 
ce dernier pays dans certains domaines. Nombre 
d 'anciennes grandes puissances imposaient leur vo­
lonte a la Russie tsariste, mais aujourd 'hui I 'Union 
sovietique ne regoit d 'ordres d 'aucun Etat, et aucun 
probleme international important ne saurait etre regle 
sans sa participation. Dans son allocution d 'ouverture, 
a la 1174eme seance, le President a parle de la me­
nace que constitue pour l 'humanite la misere dans 
di verses regions du monde. Cette misere est le resul­
tat du systeme capitaliste. 

16, En Union sovietique, il n 'y a pas d 'extr~me de 
richesse ou de misere et, sous le regime socialiste, 
les anciens territoires dits coloniaux de la Russie 
tsariste sont devenus des republiques de plein droit 
et se trouvent sur un pied d'egalite avec la Russie 
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elle-m~me, tant sur le plan economique que sur le 
plan politique. En outre, depuis la revolution le 
peuple sovietique a oublie ce qu 'est l 'inegalite ra­
ciale. Pendant la "guerre froide", I 'Union sovietique 
a fait l 'objet d 'une campagne de diffamation, qui n 'a 
cependant pas emp~che les peuples du monde de voir 
que c 'est le systeme capitaliste et non pas le regime 
socialiste qui est a l 'origine de fleaux tels que le 
colonialisme, ou le cht>mage et la misere qui s 'abattent 
sur les pays qui se sont enfin debarrasses de leurs 
maitres coloniaux et qui cherchent maintenant a 
assurer leur propre developpement. C'est encore le 
capitalisme qui est a l 'origine des guerres mon­
diales, du fascisme, du nazisme, du racisme, de 
l 'agression des Etats-Unis au Viet-Nam et de l 'agres­
sion israelienne dans le Moyen-Orient. On est fonde 
a dire que, s 'il n 'y avaitpas eula Revolution d'octobre, 
les conditions necessaires pour la liquidation du 
colonialisme et la cooperation entre peuples au sein 
de la Societe des Nations, puis de l 'ONU, n 'auraient 
pas ete realisees. 

1 7. L 'Union sovietique a toujours considere I 'Orga­
nisation des Nations Unies comme un moyenessentiel 
de sauvegarder la securite des peuples; c'est pour­
quoi elle attache la plus grande importance aux tra­
vaux des commissions de l 'Assemblee generale. La 
fa9on dont ces commissions traitent des problemes 
dont elles sont saisies determinera dans une large 
mesure l 'efficacite des decisions prises par l 'ONU 
en ce qui concerne le maintien de la paix et de la 
securite internationales, la realisation des objectifs 
et le respect des principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. C 'est dans cette optique que la 
Cinquieme Commission devrait aborder les pro­
blemes qui lui sont soumis. Parmi ces problemes, 
l'un des plus importants est le fait que, malgre les 
appels a l 1economie lances lors de la vingt et unieme 
session par un grand nombre de delegations, le 
rythme d 'accroissement des depenses budgetaires 
ne s 'est pas ralenti. Les raisons donnees dans l 'avant­
propos du Secretaire general au projet de budget pour 
l 'exercice 1968 pour justifier leur accroissement 
continu ne sont pas satisfaisantes, car elles ne tiennent 
pas compte du probleme essentiel, a savoir, la ten­
dance a augmenter les depenses sans tenir compte 
des possibilites financieres de I 'Organisation. 
M, Koulebyakine note avec satisfaction que le Secre­
tariat a pris un bon depart en presentant les credits 
demandes au chapitre 3 (Traitements et salaires) 
d 'une maniere qui renseigne davantage les Etats 
Membres, mais le Secretariat ne devrait pas en res­
ter la s 'il veut donner suite aux recommandations 
du Comite ad hoc d 'experts, A cet egard, M. Koule­
byakine appelle I 'attention de la Commission sur le 
probleme fondamental qui, d 'apres l 'avant-propos 
au projet de budget, consiste a concilier le programme 
de travail global et le total des ressources que les 
Etats Membres sont disposes a fournir pour son exe­
cution, ainsi que sur l 'appel lance par le Secretaire 
general a l 1Assemblee pour que celle-ci donne des 
indications plus nettes quant au taux de croissance 
qu'elle serait disposee a financer. 

18. Comme par le passe, un pourcentage impor­
tant des depenses prevues dans le projet de budget 
concerne le fonctionnement du Secretariat. Les de­
penses de personnel de l 'ONU et les depenses connexes 

representent plus de 54 p. 100 du montant total des 
credits demandes pour 1968. Cette augmentation est 
essentiellement imputable aux creations de postes, 
On a souvent souligne la necessite de simplifier la 
structure du Secretariat, d 'eliminer les postes super­
flus, notamment au Departement des affaires econo­
miques et sociales, et de repartir le personnel de 
fa9on plus rationnelle entre les divers services; mais 
aucune mesure n'a ete prise dans ce sens. Aussi, 
le nombre des fonctionnaires a-t-il augmente de plus 
de 1 500 au cours des cinq dernieres annees, et I 'on 
envisage la creation de 371 postes en 1968. En 
m~me temps, des sommes considerables sont depen­
sees pour couvrir les services de personnel tempo­
raire, tel qu 'experts ~t consultants. 

19, Des mesures radicales s'imposent si l'on veut 
mettre un terme a I 'augmentation de ces depenses 
de personnel, 11 conviendrait de creer un groupe 
special d 'experts qui serait charge d 'etudier la struc­
ture et I 'organisation du Secretariat et de formuler 
des recommandations tendant a ameliorer son effi­
cacite et a reduire les couts, Certains services 
du Secretariat ont l 'habitude de presenter des deman­
des de credits dont le montant est excessif. Les pre­
visions de depenses du groupe d 'experts charged 'etu­
dier la situation des detenus politiques en Afrique du 
Sud illustrent bien cet etat de choses, Le credit 
demande a ce titre est deux fois plus eleve que les 
depenses faites a l 'heure actuelle pour ce groupe, 
qui compte cinq membres, et il est tout a fait dis­
proportionne par rapport au credit demande pour la 
Conference internationale des droits de l 'homme a 
laquelle plus de 100 delegations doivent participer. 
En outre, dans les demandes de credits revisees 
comme suite aux decisions prises par le Conseil 
economique et social a ses quarante-deuxieme et 
quarante-troisieme sessions (A/C,5/1114), la Division 
des droits de l 'homme demande un credit supple­
mentaire de 224 100 dollars. 11 serait bon que le 
Comite consultatif ramene aussi cette demande de 
credits a un niveau compatible avec les depenses 
effectives. 

20. A la vingtieme session, la delegation sovietique 
avait demande qu 'en soumettant le projet de budget 
annuel le Secretariat avise la Cinquieme Commission 
de toute reduction du volume de travail dans un secteur 
donne, de toute suppression eventuelle d 'activites, 
ainsi que des mesures prises pour utiliser le person­
nel ainsi libere. La delegation sovietique avait egale­
ment demande des renseignements sur le volume de 
travail qu'entrainent les nouveaux programmes, de 
fa9on que les previsions de depenses pour les pos tes 
existants et les nouveaux postes soient justifiees. 
Cette proposition, elle l 'a renouvelee lors de la vingt 
et unieme session. Elle serait reconnaissante au 
representant du Secretaire general de bien vouloir 
faire connartre a la Commission les mesures qui 
ont ete prises a cet egard, 

21. La delegation sovietique dira, le moment venu, 
ce qu'elle pense des divers chapitres du budget ordi­
naire. Elle tient toutefois a declarer d'ores et deja 
qu 'elle est radicalement opposee a I 'inscription au 
projet de budget pour l 'exercice 1968 de demandes 
de credits illegales pour le financement d'activites 
qui violent les dispositions de la Charte telles que 
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le service des interets et le remboursement du 
principal venant a echeance des obligations emises 
par I 'Organisation des Nations Unies, les depenses 
relatives a la Commission des Nations Unies pour 
I 'unification et le relevement de la Coree, ou rela­
tives au Cimetiere ou sont ensevelis les morts des 
Nations Unies en Coree. Comme par le passe, I 'Union 
sovietique ne contribuera pas au financement de ces 
depense s. 

22. La delegation sovietique estime toujours que les 
depense s d'assistance technique ne devraient pas 
etre imputees sur le budget ordinaire. L 'Union sovie­
tique continuera pour sa part d 'accorder une assis­
tance technique importante aux pays en voie de deve­
loppement en leur fournissant des services d'experts 
et de l 'equipement, et en formant des specialistes 
dans ses etablissements d 'enseignement. Compte tenu 
de ces considerations, la delegation sovietique versera 
cette annee encore en roubles sovietiques sa quote­
part des depenses d'assistance technique. 

23. La delegation sovietique appuie la recommanda­
tion du Comite consultatif tendant a reduire de 
5 600 000 dollars les credits demandes par le 
Secretaire general; elle estime toutefois que, pour ce 
qui est du chapitre relatif au personnel et de certains 
autres chapitres, la reduction demandee est insuf­
fisante. Etant donne ses vues au sujet de depenses 
illegales et le faitque le montant des credits demandes 
est trop eleve, la delegation sovietique ne pourra 
appuyer les demandes de credits sous leur forme 
actuelle, et elle s 'abstiendra lorsqu 'elles seront 
mises aux voix. 

24. Malgre les nombreuses resolutions demandant 
une repartition geographique equitable du personnel 
du Secretariat, le nombre des fonc tionnaires sovie­
ciques est encore tres en des sous du nombre souhai­
table. Cette constatation s'applique tout particuliere­
ment aux pastes qui sont specifiquement soumis au 
principe de la repartition geographique equitable. Au 
Service de I 'information, par exemple, les ressortis­
sants sovietiques n'occupent que 7 des 104 pastes 
soumis audit principe. Dans la categorie des adminis­
trateurs generaux et des administrateurs hors classe, 
le nombre des pastes occupes par des ressortissants 
sovietiques est inequitablement faible. La raison 
principale pour laquelle les resolutions adoptees 
a cet egard par l 'Assemblee generale ne sont pas 
appliquees est que les responsables de I 'administra­
tion du Secretariat - ceux en particulier qui sont 
appeles a prendre des decisions en matiere de per­
sonnel - ne prennent pas les mesures necessaires 
pour augmenter le nombre des fonctionnaires origi­
naires de pays insuffisamment representes, I 'Union 
sovietique en particulier. Bien que d'autres dele­
gations partagent I 'inquietude de la delegation sovie­
tique sur ce point, la disposition de la Charte relative 
a I 'importance d 'un recrutement effectue sur une base 
geographique aussi large que possible continue d'etre 
foulee aux• pieds; 11 est done urgent de prendre des 
mesures pour remedier a cette situation et faire 
en sorte que le Secretariat devienne un organisme 
veritablement international, travaillant dans l 'interet 
de la paix et de la cooperation internationale. 

M. Esfandiary (Iran), vice-president, prend Ia 
presidence. 

25. M. WAHAB (Malaisie) se declare satisfait des 
efforts faits par le Secretariat pour dormer suite aux 
recommandations du Comite ad hoc concernant l 'or­
donnance du budget. Le projet de budget pour 1968 
donne plus de details et d'explications que ceux des. 
exercices precedents. 

26. Au cours de la vingt et unieme session, a la 
1135eme seance de la Commission, la delegation 
malaisienne avait souligne la necessite d'assurer 
l 'equilibre financier et de repondre auxbesoins susci­
tes par les nouvelles activites de I 'Organisation en 
encourageant le sens de l'economie et en faisant 
preuve d'initiative et d'ingeniosite. 11 est encourageant 
de constater que, dans son rapport sur les demandes 
de credits revisees comme suite aux decisions prises 
par le Conseil economique et social a ses quarante­
deuxieme et quarante-troisieme sessions (A/6854), 
le Comite consultatif declare qu'il doit etre possible 
non seulement de realiser des economies substantiel­
les et d'ameliorer l 'efficacite des nouveaux pro­
grammes, mais aussi d 'assurer un taux de croissance 
plus ordonne dans la mesure ou le Comite du pro­
gramme et de la coordination et l 'Assemblee generale 
auront d'autres occasions d'examiner lesdits pro­
grammes dans le contexte general des activites de 
I 'Organisation des Nations Unies. La delegation malai­
sienne partage l'avis du Comite consultatif (ibid., 
par. 10) selon lequel, sous reserve d'une bonne affec­
tation du personnel, le surcroft de travail peut etre 
execute avec un personnel temporaire supplementaire 
moins nombreux que ne le demande le Secretaire 
general. 

27. L' augmentation rapide des budgets de l 'ONU et 
des institutions specialisees, qui ressort du tableau 1 
du rapport principal du Comite consultatif (A/ 6707 
et Corr.2), est elle aussi une source d'inquietude. 
Si ce taux de croissance doit se poursuivre, le mon­
tant du budget aura en effet double dans huit ans 
environ. Cette croissance met a tres dure epreuve 
les ressources financieres des petits pays en voie 
de developpement. Il ressort de l 'avant-propos au 
projet de budget pour 1968 que le Secretaire general 
est pleinement conscient des problemes que pose 
I 'augmentation rapide du budget. Comme il le dit 
au paragraphe 25 de cet avant-propos, l 'Assemblee 
generale devrait donner des indications plus nettes 
quant au taux de croissance qu'elle serait disposee 
a financer. La delegation malaisienne appuiera pour 
sa part toute resolution positive en ce sens . 

28. M. ZIEHL (Etats-Unis d'Amerique) associe sa 
delegation aux felicitations que le President a adres­
sees a la 1181eme seance a la delegation sovietique 
pour l 'exploit accompli par I 'Union sovietique en 
reussissant a poser un vehicule spatial sur la planete 
Venus. 

29. C'est avec le plus profond regret que la dele­
gation des Etats-Unis se voit dans I 'obligation d'exer­
cer son droit de reponse a propos des remarques 
deplacees du representant de l 'Union sovietique. La 
Cinquieme Commission est une commission technique, 
et non un orgafle politique ou une tribune de propa­
gande. Elle a une t~che importante a accomplir et 
ne peut se laisser distraire par des considerations 
politiques. La delegation des Etats- Unis ne cherchera 
pas a refuter les accusations de la delegation sovie-



48 AssembMe ~nlirale - Vingt-deuxi~me session - Cinqui~me Commission 

tique, qui ne r elevent nulleme nt de la competence 
de la Cinquieme Commission. Cela dit, les Etats­
Unis sont disposes a discuter n'importe quand de 
la question du Viet-Nam devant les organismes appro­
pries de ! 'Organisation. L 'echec de leurs efforts pour 
porter cette question devant le Conseil de securite 
est imputable avant tout au refus de I 'Union sovie­
tique d'appuyer I 'inscription de cette question a 
l 'ordre du jour. Pourtant, en sa qualite de copresi­
dent de la Conference de Geneve, I 'Union sovietique 
porte une lourde responsabilite a cet egard. 

30. M. KOULEBYAKINE (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) dit qu 'i! a deja refute les argu­
ments du representant des Etats-Unis d'Amerique 
lorsque la meme question a ete soulevee a la vingt 
et unieme session. 11 ne s'est pas, quanta lui, livre 

Litho in U.N. 

a un exercice de propagande, mais a simplement 
voulu avertir la Commission des consequences finan­
cieres que pourraient avoir a l 'avenir les menees 
agressive s de certaines puissances. 11 est indispen­
sable d'eliminer les foyers de tension qui existent 
en diverses parties du monde . La Cinquieme Com­
mission ne peut pas ne p as tenir compte des travaux 
d' autres organes de l 'ONU. 11 est inevitable que ses 
deliberations aient parfois des resonances politiques, 

31. M. Koulebyakine repousse I 'allegation selon 
laquelle l 'Union sovietique porterait une responsabilite 
quelconque en ce qui concerne le maintien de la paix 
en Extreme-Orient. Ce n 'est pas l 'Union sovietique 
qui attaque le Viet-Nam du Nord et l 'ecrase sous 
les bomb.es. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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